
CHAPITRE 81

Loi modifiant la loi 15 George V, chapitre
45, concernant les Écoles protestantes
de la cité de Montréal et de ses environs,
et assurant des revenus appropriés au
Bureau central des Écoles protestantes

de Montréal

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que le Bureau central des
écoles protestantes de Montréal, ci-

après appelé le Bureau central, a repré-
senté par sa pétition qu'il a été constitué
en corporation par la loi 15 George V,
chapitre 45, sanctionné le 3 septembre
1925 et modifiée par les lois 16 George V,
chapitre 47; 17 George V, chapitre 42;
18 George V, chapitre 51; 18 George V,
chapitre 52; 18 George V, chapitre 53;
19 George V, chapitre 48; 19 George V,
chapitre 49; 20 George V, chapitre 59;
20 George V, chapitre 60; 21 George V,
chapitre 65; 24 George V, chapitre 43;
1 Edward VIII, chapitre 17; 3 George VI,
chapitre 73, et 8 George VI, chapitre 15;

Attendu que les revenus annuels du
Bureau central dépendent dans une impor-
tante mesure du montant des taxes sco-
laires perçues dans les municipalités sous
sa juridiction; et

Attendu que le montant des taxes sco-
laires perçues dans chacune desdites muni-
cipalités dépend de l'évaluation qu'elles
font de la propriété immobilière située sur
leur territoire et assujettie à l'impôt
scolaire; et

Attendu qu'il y a un manque d'unifor-
mité quant à la base servant à l'évaluation
de la propriété immobilière, dans les mu-
nicipalités dont le territoire est soumis à
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la juridiction du Bureau central pour fins
scolaires protestantes; et

Attendu que, pour uniformiser la base
de l'évaluation de la propriété immobilière
pour fins de taxation scolaire dans toutes
les municipalités dont le territoire est
soumis à la juridiction du Bureau central
pour fins scolaires protestantes, il est
nécessaire que le Bureau central ait, pour
égaliser la base des évaluations, un pou-
voir similaire au pouvoir conféré aux
commissaires ou syndics des municipalités
scolaires sous l'empire de l'article 373 de
la Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1941, chapitre 59) ; et

Attendu que durant l'année scolaire
expiré le 30 juin 1946, le revenu total du
Bureau central provenant des taxes sco-
laires perçues dans les municipalités dont
le territoire est soumis à sa juridiction pour
fins scolaires protestantes, a été presque
identique au revenu perçu durant l'année
scolaire expirée le 30 juin 1927; et

Attendu que, durant cette période, les
dépenses ordinaires et indispensables du
Bureau central ont grandement augmen-
té; et

Attendu que le taux de l'impôt scolaire,
sur la propriété immobilière comprise dans
les municipalités dont le territoire est
soumis à la juridiction du Bureau central
pour fins scolaires protestantes, est fixé
par la loi et n'a pas varié depuis 1925; et

Attendu que le Bureau central trouve
impossible d'administrer les affaires du
système scolaire sous son contrôle de ma-
nière à maintenir, entre les recettes et les
dépenses, l'équilibre voulu par la loi; et

Attendu qu'il est nécessaire aussi que
le Bureau central ait le pouvoir de fixer,
annuellement, des taux uniformes pour
l'imposition des taxes scolaires dues à
raison des immeubles inscrits sur la liste
protestante et la liste neutre dans toutes
les municipalités dont le territoire est sou-
mis à sa juridiction pour fins scolaires
protestantes, de manière que les taxes
scolaires rapportent un revenu correspon-
dant à ses besoins; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte ne s'y oppose, les mots et les
termes auront le sens qui leur est attribué
dans la Loi de l'instruction publique (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 59).

2 . Le Bureau central peut, de temps
en temps, faire l'examen des immeubles
inscrits sur la liste protestante et la liste
neutre, et les rôles d'évaluation d'icelles,
dans toute municipalité dont le territoire
est soumis à la juridiction du Bureau cen-
tral pour fins scolaires protestantes, afin
de s'assurer si les évaluations, dans cette
municipalité, sont établies sur une base
égale à la base des évaluations faites dans
la cité de Montréal, et le Bureau central
peut charger des évaluateurs et des ex-
perts de procéder aux examens nécessaires
et de lui faire rapport; ces évaluateurs et
experts auront les pouvoirs décrits à l'arti-
cle 374 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59).

3 . Si le Bureau central est d'avis que
les évaluations ou l'une des évaluations
inscrites au rôle d'évaluation de cette
municipalité, ne sont pas établies sur une
base égale à la base des évaluations faites
dans la cité de Montréal, le Bureau cen-
tral peut préparer ou faire préparer un
nouveau rôle ou un rôle modifié de tous
les immeubles et de tout immeuble inscrits
sur la liste protestante et la liste neutre
dans cette municipalité autre que la cité
de Montréal, et peut ordonner, par une
résolution, que ce rôle nouveau ou modifié
remplace, pour toutes fins de cotisation
et de perception des taxes scolaires à
raison des immeubles inscrits sur la liste
protestante et la liste neutre, le rôle d'éva-
luation jusque-là en usage dans cette mu-
nicipalité.

4 . A compter du dépôt dans la muni-
cipalité intéressée des copies en duplicata
de ce rôle d'évaluation nouveau ou modi-
fié, accompagnées d'une copie de la réso-
lution mentionnée à l'article 3 de la pré-
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sente loi, certifiée par le secrétaire-tréso-
rier du Bureau central, ce rôle d'évalua-
tion nouveau ou modifié remplacera, pour
toutes fins de cotisation et de perception
des taxes scolaires à raison des immeubles
inscrits sur la liste protestante et la liste
neutre, le rôle d'évaluation jusque-là en
usage dans cette municipalité; pourvu,
toutefois, qu'aucun rôle de cotisation ou
de perception entrant en vigueur à comp-
ter de son dépôt au bureau du trésorier
ou du secrétaire-trésorier de la municipali-
té moins de trente jours après ne puisse
être affecté par ce rôle d'évaluation nou-
veau ou modifié.

5 . Tout contribuable affecté par ce
rôle d'évaluation nouveau ou modifié peut,
dans les quinze jours à compter du dépôt
d'icelui mentionné à l'article 4 de la pré-
sente loi, se plaindre au surintendant, de
l'évaluation y inscrite de sa propriété, en
déposant une plainte par écrit au Bureau
central, motivant cette plainte et préci-
sant l'évaluation qui, selon lui, aurait dû
être attribuée à sa propriété, et le Bureau
central transmettra toutes ces plaintes au
surintendant.

6 . Le surintendant étudiera toutes ces
plaintes en même temps que toute repré-
sentation écrite que le Bureau central
pourra soumettre à leur sujet, et il pourra
entendre toutes les parties intéressées et
exercer le pouvoir d'ordonner de nouvelles
évaluations décrit à l'article 373 de la Loi
de l'instruction publique (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 59).

7. Dans les trente jours de la réception
d'une plainte faite aux termes des dispo-
tions de l'article 5 de la présente loi, le
surintendant peut, par écrit adressé à la
municipalité intéressée et au Bureau cen-
tral, ordonner que le rôle d'évaluation,
nouveau ou modifié, soit, s'il y a lieu, de
nouveau amendé de la façon par lui spéci-
fiée; ce rôle sera alors en vigueur en vertu
de l'article 4 de la présente loi mais sera
considéré comme modifié dans la mesure
ainsi ordonnée avec effet à compter de
la date où il aura été ainsi déposé. Toute
plainte à laquelle le surintendant n'aura
pas fait droit en tout ou en partie en
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ordonnant une modification de la manière
et dans le délai prescrit dans le présent
article sera censée avoir été rejetée par
lui; pourvu, cependant, que le surinten-
dant puisse, en écrivant dans les trente
jours à la municipalité intéressée et au
Bureau central, prolonger ledit délai de
trente jours jusqu'à une date qu'il indi-
quera dans cet écrit, et la date ainsi
indiquée sera dès lors substituée, pour les
fins du présent article, à la date de l'expi-
ration du délai originaire de trente jours
mentionné au présent article.

8 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par la loi 16 George V,
chapitre 47, article 1 et remplacé par les
lois 17 George V, chapitre 42, article 2,
et 18 George V, chapitre 51, article 1, et de
nouveau modifié par les lois 18 George V,
chapitre 52, article 1; 19 George V, cha-
pitre 48, article 2, et 20 George V, cha-
pitre 60, article 1, et de nouveau remplacé
par la loi 21 George V, chapitre 65, article
2, et de nouveau modifié par les lois 24
George V, chapitre 43, article 3; 2 George
VI, chapitre 120, article 1 et 9 George
VI, chapitre 89, article 1, est de nouveau
modifié en y ajoutant, après le paragraphe
8, les paragraphes suivants:

"9. Nonobstant les dispositions du pa-
ragraphe 1 du présent article, le taux de
la taxe scolaire protestante pourra être fixé
chaque année le sept février au plus tard
par une résolution du Bureau central mais
n'excèdera pas quinze millièmes dans la
piastre. Le taux ainsi fixé sera le taux
de la taxe scolaire protestante pour Tan-
née scolaire commençant le 1er juillet qui
suivra l'adoption de ladite résolution et
ladite taxe sera prélevée, perçue et versée
par toutes les cités, villes et autres muni-
cipalités dont le territoire est soumis à la
juridiction du Bureau central pour fins
scolaires protestantes, de la manière pres-
crite dans le présent article; pourvu,
toutefois, que le taux de la taxe scolaire
protestante pour l'année scolaire commen-
çant le 1er juillet 1947 soit ainsi fixé le
quinze mai 1947 au plus tard. Avis de
toute résolution du Bureau central fixant
le taux de la taxe scolaire protestante
conformément aux dispositions du présent
paragraphe sera donné par lettre recom-
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mandée mise à la poste dans les cinq
jours qui suivront l'adoption de la résolu-
tion, et adressée au directeur des finances
de la cité de Montréal et au trésorier ou
secrétaire-trésorier de chacune des autres
municipalités dont le territoire est soumis
à la juridiction du Bureau central pour
fins scolaires protestantes.

"9a. Nonobstant les dispositions du
paragraphe 2 du présent article, le taux
de la taxe, imposée sur les propriétés im-
mobilières inscrites sur la liste neutre dans
chaque cité, ville ou autre municipalité
dont le territoire est soumis à la juridiction
du Bureau central, sera fixé par le Bureau
central de la même manière et avec les
mêmes effets et formalités prescrits pour
la taxe des écoles protestantes par le para-
graphe 9 du présent article, mais le taux
de la taxe ainsi fixé ne devra pas excéder
dix-sept millièmes dans la piastre."

9 . Nonobstant toute loi et règlement
à ce contraire, les taux de la taxe scolaire
pour les protestants et les neutres, dans
la cité de Montréal, pour l'année commen-
çant le 1er mai 1947, seront ceux fixés
conformément à l'article 8 de la présente
loi. Le règlement No 1828 et le budget
adoptés par la cité de Montréal pour
l'exercice 1947-48 seront automatique-
ment modifiés en conséquence et le direc-
teur des finances de ladite cité devra faire
les changements requis aux rôles et livres
de ladite cité.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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